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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX 

ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación Derecho Justo]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION FUNDACIÓN DERECHO JUSTO EN VUE DE PARTICIPER 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fundación Derecho Justo.

 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Fundación Derecho Justo, conformément à ces directives.  
1. Antécédents

Fundación Derecho Justo est une organisation à but non lucratif constituée le 27 avril 2007 à Bogota (Colombie) et ayant pour mission de faire connaître les droits civils et de diffuser de l’information auprès de la population sur les activités du Congrès et du Tribunal constitutionnel de la Colombie concernant les droits de la personne et la procédure législative.

Fundación Derecho Justo surveille l’évolution de projets de loi au Congrès et de déclarations du Tribunal constitutionnel, et elle élabore une analyse de leur constitutionnalité en ce qui concerne le droit à des garanties judiciaires, les droits sociaux, les droits politiques et la procédure législative. Par le truchement de son Centre de recherches en droit et justice (CIDJ), cette organisation a réalisé des études, des séminaires et d’autres publications liées aux droits de la personne et à la responsabilité sociale de l’entreprise, la justice, la pratique en droit public et la protection de la compétition et la protection du consommateur.

En 2010, Fundación Derecho Justo a mis sur pied la pépinière de recherche “Observatorio de Justicia Constitucional” (Observatoire de justice constitutionnelle) en coopération avec la Faculté de droit de l’Université catholique de la Colombie; cette pépinière est composée d’étudiants en droit qui reçoivent une formation sur la méthodologie utilisée dans les résumés de la jurisprudence pour analyser les décisions du Tribunal constitutionnel. Des programmes similaires sont également mis au point avec les facultés de droit de la Universidad de la Sabana et de la Pontificia Universidad Javeriana. 

Fundación Derecho Justo a financé ses activités au moyen de projets financés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Konrad Adenauer Stiftung et Moncada Abogados.

La Fundación Derecho Justo  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 5 décembre 2010.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
Fundación Derecho Justo
Adresse:
Transversal 23 No. 93-20 Oficina 204


Bogotá,Colombie
Téléphone:
(+57 1) 6216331 / 6916560

Courriel:
info@derechojusto.org
Site Internet:
www.derechojusto.org
Directeur:
Juan Carlos Lancheros Gámez

Date de constitution: 
27 avril 2007

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Fundación Derecho Justo collecte, analyse et diffuse à la population et en particulier aux étudiants en droit et aux professionnels du droit des renseignements sur le déroulement des travaux du Congrès national et du Tribunal constitutionnel de Colombie. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA:

· Promotion de la transparence et de la responsabilité des pouvoirs législatif et judiciaire au moyen de la surveillance des mesures prises par ces organes de l’État et de la diffusion d’informations à ce sujet auprès de la population par le truchement de son Système de gestion législative (SIGEL);
· Renforcement de l’État de droit et des institutions démocratiques au moyen de l’analyse de projets de loi et du respect par ceux-ci des normes constitutionnelles;
· Promotion de l’accès à l’information et d’une amélioration de l’étude et de la pratique du droit en Colombie au moyen du Système de traitement de l’information juridique (SIPIJ) et de cours et de séminaires à l’intention d’étudiants universitaires sur la théorie du droit et des décisions judiciaires, le processus législatif et la technique législative.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Fundación Derecho Justo propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Promouvoir les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine, en particulier ceux ayant rapport à l’État de droit et au respect de l’ordre constitutionnel;

· Contribuer aux travaux du Comité juridique interaméricain (CJI) et du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) par l’échange d’information sur le système de justice ainsi que sur des questions juridiques en Colombie;

· Présenter des recommandations et des rapports à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent sur l’administration de la justice et l’accès à l’information publique, en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Coopérer avec le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Secrétariat aux questions politiques (SAP) en ce qui concerne ses programmes visant à appuyer les États membres dans le renforcement de ses mécanismes de gestion publique, ses mécanismes relatifs à la transparence, l’intégrité et la reddition de comptes;

· Partager de l’information avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) et le Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DEDTT) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en particulier en ce qui concerne leurs initiatives visant la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise et la protection du consommateur par le truchement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques.

5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 5 décembre 2010

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités pour 2010

· États financiers de 2010 (signés par Myriam Elsy Martínez Turriago, vérificatrice des impôts)
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